KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 2 au 8 septembre 2013) 
Dicton du jour : « A la saint Assad, les socialos tombent en rade » 
France 
La réforme pénale de Taubira, modèle d'aveuglement gauchiste 
La réforme Taubira reprend l'essentiel du rapport publié en février dernier à l’issue d’une conférence dite de « consensus ». Selon ce rapport, si les prisons sont surpeuplées, ce n'est pas parce que le nombre d'infractions augmente, c'est parce qu'on met en prison des gens qui n'y ont pas leur place. Forte de cette aberrante certitude gauchisante, Christiane Taubira annonce la fin d'un hypothétique « tout carcéral », qui n’a en fait jamais existé. A la place, elle nous promet une nouvelle « peine de référence », la probation, véritable usine à gaz s'inspirant du sursis avec mise à l'épreuve et autres modes d'exécution des peines en milieu libre, lesquels pour l'heure n'ont pas fait la preuve d’une quelconque efficacité. Elle propose aussi de dépénaliser des infractions et de confier davantage de pouvoir aux juges en supprimant les peines planchers. Un ensemble de mesures qu’Eric Zemmour qualifie, je cite : « D'amnistie géante ». 

Du côté des politiques, Marine Le Pen dénonce une institutionnalisation du laxisme, déclarant je cite : « C'est 98 % des délinquants qui vont se retrouver dans la rue ». Et la présidente du Front national d'ajouter, je cite encore : « Qu'il n'y aura aucun contrôle, car cela suppose un nombre de fonctionnaires qui n'existent pas ». L'UMP s'oppose également à cette réforme, oubliant sans doute que c'est sous des gouvernements « de droite » qu'ont été automatisées les réductions de peine. Valls vante pour sa part une réforme « cohérente et efficace ». 
Le même Valls qui estimait en août, je cite : « Qu’il était en train de réussir à réconcilier définitivement la gauche avec la sécurité ». Une déclaration qui aura sans doute laissée les Marseillais, entre autres, fort dubitatifs. Dans la cité phocéenne, c’est en effet quasi‑quotidiennement qu’on joue « Silence, on tue ! ». Le triste spectacle qu’offre la « capitale européenne de la culture » (sic !) ne doit pas masquer le fait que c’est la France entière qui est gangrenée par la violence. Pour le seul mois d’août, le site FaitDiversFrance, s’appuyant essentiellement sur la presse locale, recense près de 1.200 affaires violentes en France : agressions, braquages, meurtres, viols, etc. 
Dans un communiqué, le Collectif de parents et d'associations de familles de victimes présidé par Philippe Schmitt, père d'Anne‑Lorraine assassinée en 2007 dans le RER D par un récidiviste, explique l'absence du collectif à la présentation de la réforme pénale organisée par la Garde des Sceaux pour les associations des victimes. Le Collectif est catégorique : les drames qui ont touché les familles sont justement le résultat de dispositions laxistes et anti‑prison dont ont bénéficié des criminels récidivistes. « Nous inviter à une telle réunion pour tenter de nous associer à ces mesures, voire à nous convaincre de leur bien‑fondé, procède d’un cynisme inadmissible » conclut le Collectif. 

Pour Unité SGP police‑FO (premier syndicat de gardiens de la paix, classé à gauche), je cite : « L'efficacité passe avant tout par la réalité de l'exécution, des peines » « Une peine de prison doit conduire à la réalité de l'enfermement ». Fin de citation. Alliance, second syndicat de policiers, classé à droite, réaffirme son opposition à la réforme pénale et à la suppression des peines plancher, laquelle sera, je cite : « Clairement perçue comme un signal d'impunité totale pour les délinquants ». 
Naturalisations : laissez venir à moi ces petits électeurs ! 
« Ils sont en train de brader la France ! ». Nadine Morano, qui fut pourtant ministre d’un gouvernement particulièrement laxiste en matière d’immigration, n’a pas de mots assez forts pour fustiger l’explosion des naturalisations, en hausse de 14 % en l’espace d’un an grâce à l’action zélée du ministre de l’Intérieur, Manuel Valls. Lequel s’est félicité, je cite : « De ce beau combat pour la France ». Hollande, ne pouvant imposer le droit de vote des étrangers, se livre donc à une véritable entreprise de contournement. Est ainsi acté la quasi‑disparition des critères de naturalisation, entre autre l’abrogation de l’obligation de détenir un CDI et la suppression des questionnaires de culture et de langue française. Le fait même d’avoir été clandestin, et donc d’avoir violé la loi française, n’est plus un obstacle à la naturalisation. 2013 s’annonce comme une année record avec un taux d’avis favorable des préfets qui passe de 40 à 61 %. Le chiffre record de 2012 de 100.000 immigrés naturalisés par voie réglementaire, en plus des 20.000 naturalisés par mariage, sera largement dépassé. Afin de saper les derniers îlots préfectoraux de résistances, la prochaine étape vise à harmoniser les pratiques de l’administration par la création, je cite : « De plates‑formes régionales » pour l’instruction des dossiers. 

Ce « grand remplacement », pour reprendre l’expression de Renaud Camus, n’est pas nouveau : déjà sous Sarkozy, l’ancienne majorité y avait largement contribué. Le 3 mai 2010, le quotidien Aujourd’hui en France écrivait, je cite : « Les naturalisations explosent à Paris où grâce à la récente simplification des démarches, le nombre des étrangers naturalisés a doublé par rapport au 1er trimestre 2009, soit une augmentation de 52 % ». Fin de citation. Diktat de l’oligarchie cosmopolite, ce phénomène se retrouve dans tous les pays européens. Ainsi en Italie, la ministre de l’intégration, Cécile Kyenge, d’origine congolaise a réaffirmé sa volonté de voir s’instaurer le droit du sol. 

Cette course folle des politiques européens avait été théorisée un peu avant les élections présidentielles de 2012 par le cercle de pensée Terra Nova, proche du parti socialiste. Selon ce dernier, le PS s’étant coupé de sa base sociologique ouvrière, c’est dans la masse des immigrés que se trouve pour les socialistes les nouveaux gisements de voix qui doivent les maintenir indéfiniment au pouvoir. Je cite son rapport publié en mai 2011 : « La France des quartiers populaires [comprendre des quartiers ethniques] est massivement à gauche (…) la France de la diversité est aujourd’hui la composante la plus dynamique, tant électoralement que démographiquement, de la gauche en France. » Entre 2002 et 2010, il y a eu environ 700.000 naturalisations en France, ce qui, selon Terra Nova, a arithmétiquement produit quelque 600.000 électeurs nouveaux pour le Parti socialiste. 
Chronique de la destruction du tissu économique français : le gouvernement s'en prend aux auto‑entrepreneurs 
Après les taxes sur les plus‑values, c’est au tour des auto‑entrepreneurs d’être la cible des socialistes. En 2009, avait été créé par Hervé Novelli, secrétaire d’Etat chargé du Commerce, de l’Artisanat et des PME, un dispositif permettant de simplifier la création d’auto‑entreprises. En janvier 2013, le ministre socialiste de l’Artisanat et du Commerce Sylvia Pinel a augmenté les cotisations pour les auto‑entrepreneurs de 2 à 4 % et elle vient d’annoncer que le chiffre d’affaires maximum pour bénéficier du statut d’auto‑entrepreneur serait drastiquement abaissé, condamnant ainsi de nombreux entrepreneurs à renoncer à ce statut. 
Par ailleurs, selon le palmarès que vient d’éditer le Forum économique de Davos, en termes de compétitivité la France passe du 18e rang en 2011 au 23e en 2012, sur 148 pays. Une situation préoccupante de l’emploi et un système d’imposition qui décourage l’investissement et l’innovation, sans oublier une dette publique abyssale, sont pour de nombreux économistes les raisons essentielles de cette panne géante de l’économie française. Rappelons qu’entre 2011 et 2013, Nicolas Sarkozy et François Hollande ont créé à eux deux 84 impôts nouveaux. Les deux présidents sont responsables de la moitié des hausses d’impôts, soit 29 milliards chacun. 
MONDE 
Le G20 s’est ouvert officiellement jeudi à St Pétersbourg. Au cœur de ce sommet, la question syrienne... 
Imperturbable, le président Hollande continue de marteler sa position, totalement décalquée sur celle de la Maison Blanche et de Jérusalem, en faveur d’une intervention militaire en Syrie. Alors qu’Obama est suspendu à la décision du congrès américain, Hollande, petit toutou sans son maîmaître, a semblé un peu perdu pendant ce G20. La Russie, fidèle alliée du régime de Bachar el‑Assad, est farouchement opposée à toute aventure militaire. La solution politique est également privilégiée par la Chine et l’Allemagne. En dépit de ce que certains espéraient, le président de l'Union européenne — membre de droit du G20 — a conforté les positions allemandes sur la question, je cite : « Il n'y a pas de solution militaire en Syrie. La solution doit être politique et s'inscrire dans le cadre de l'ONU ». Fin de citation. Le camp des va‑t‑en‑guerre se heurte ainsi au bloc sino‑russe, conforté par les appels à la raison de l’Union européenne. 
En France, les réticences sont de plus en plus fortes. Ainsi du rétropédalage de Jean‑François Copé, passé d’un soutien plein et entier à François Hollande à une prudence de sioux. Son concurrent François Fillon constate pour sa part, je cite : « Que la Syrie est déchirée par une guerre civile et confessionnelle qui ne se réduit pas exclusivement à la dictature implacable exercée par le régime de Bachar el‑Assad ». Quant à la position de Marine Le Pen, elle n’a pas varié depuis le début des événements de Syrie : la France doit rester à l’écart d’un conflit dans lequel ses intérêts ne sont pas engagés. Pour la présidente du Front national, l’éviction de Bachar el‑Assad se traduirait par l’arrivée au pouvoir des islamistes, une situation largement pire que le maintien de l’actuel régime pour ce qui est du respect des « droits de l’homme ». 
Dans une lettre adressée à Vladimir Poutine, le pape invite les dirigeants du G20, je cite : « A abandonner la poursuite futile d'une solution militaire afin d’éviter les inutiles massacres au Moyen‑Orient ». Le Saint Père s’est dit à son tour vivement préoccupé par l’avenir des chrétiens en Syrie, minorité religieuse qui, en cas de chute du régime d’Assad et l’arrivée au pouvoir des islamistes, serait contrainte de quitter le pays sous peine d’un véritable génocide. 
Les preuves d’une attaque chimique imputable au régime de Damas, présentées en vingt minutes chrono par le Premier ministre Ayrault lors du débat à l’Assemblée nationale, sont bien minces. Aucun vote n'a eu lieu à l’issue des deux heures de débats. L’UMP a semble‑t‑il découvert à cette occasion que l’article 35 de la Constitution, qu’elle a fait modifier en 2008, dispense le gouvernement de demander l’avis du parlement sur cette question. Par ailleurs, la Russie a porté à la connaissance de l'ONU des photos satellites qui semblent prouver que les tirs sont en fait venus du camp rebelle. Enfin le ministère russe des Affaires étrangères vient de faire état d’une similitude de fabrication entre les armes chimiques employées lors de massacre du 21 août dernier, et celles détenues par les rebelles. 
Par ailleurs, des « rebelles » syriens de la Ghouta, région agricole de Damas, ont confié à la journaliste états‑unienne Dale Gavlak, de l’agence Associated Press, leur responsabilité dans l’incident chimique du 21 août, arguant de leur inexpérience en matière de maniement des armes chimiques, et précisant même qu’ils ignoraient être en possession d’un armement de ce type. Selon les témoignages recueillis par Dale Gavlak, ces armes chimiques étaient destinées au Front al‑Nousra, considéré par les Etats‑Unis comme une organisation terroriste en raison de son allégeance à Al‑Qaïda. Bref, ce qui est clair, c’est que rien n’est clair… 
